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L’Assemblée  Nationale  voulant  détermine^ 
promptement  la  manière  dont  les  biens  des  émigrés^ 
qu’elle  a mis  fous  la  main  'de  la  Nation  par  Ton  décret 
du  9 février  dernier  5 feront  adminiflrés  & fixer  l'in- 
demnité provifoire  que  la  nation  a droit  de  prélever 
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fur  tes  biens  ^ainfî  que  les  exceptions  que  la  juftîce 
exige  ; après  avoir  entendu  le  rapport  de  Ton  comité 
de  légillation , ôc  décrété  l’urgence , décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

AlUnation, 

Les  biens  des  Français  émigrés  ayant  été  mis  fous 
la  main  de  la  nation  par  le  décret  du  p février 
dernier , l’Affemblée  nationale  déclare  nulles  toutes 
difpofitions  relatives! à la  tranflation  de  la  propriété, 
de  rufufruit  , ou  de  la  pofleffion  de  ces  biens,  qui 
auroient  été  faites  poflérieurement  àla  promulgation 
du  décret  du  p février , ainfi  que  toutes  difpofitions 
qui  pourroientêtre  faites  parla  fuite  , tant  que  lefdits 
biens  demeureront  fous  la  main  de  la  nation, 

I I. 

^ Adminijlratlon, 

Ces  biens  , tant  meubles  qu’immeubîes  , feront 
adminiftrés  , de  même  que  les  domaines  nationaux , 
par  les  régiffeurs  de  i’enregiflrement , domaines  ôc 
droits  réunis , leurs  commis  & prépofés , fous  la  fur- 
veiilancc  des  corps  adminiftratifs  d’après  les  règles 
prefcrites  par  les  décrets  des  p mars  , i(5  & 1 8 mai , 
&:  ip  août  lypi  , concernant  l’adminiflration  des 
domaines  nationaux. 

I I L 

Meubles, 

L’adminiflration  5 quant  aux  meubles,  fe  bornera 
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aux  dirpofitions  néceflâires  pour  leur  confervatîon  ; H 
en  fera  drefle  des  états,  ou  inventaires  fommaires^ 
par  des  commiffaires  nommés  par  les  diredoires  de 
diflriâ; , en  préfence  de  deux  membres  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  ; un  double?. de-ces  inventaires  fera 
dépofé  aux  archives  du  chef-lieu  du  département. 

- IV. 

« ■ ' 

1 ■ 

Les  pcrfonnes  qui  fe  trouveront  en  poffeffion 
aduelle  de  ces  meubles  pourront  y être  confervées  , 
en  fe  chargeant , au  bas  de  Finventairc  , de  les  repré- 
fenter  à toutes  requifîtions,  & en  donnant  caution  de 
la  valeur.  . . . = ^ 

Dans  le  cas  où  perfonne  ne  fe  trbuveroit  enpoffef- 
fion  des  meubles,  ou  prépofé  à leur  garde  par  le 
propriétaire  , comme  aufTi  dans  le  cas  où  les  polTef- 
feurs  , ou  prépofés  refuferoient  de  s’en  charger  & 
de  donner  caution  , les  commiffaires  qui  procéderont 
à l’inventaire  pourront  y établir  des  gardiens , ou 
pourvoir  de  toute  autre  manière  à leur  confervation, 

. V.'  ‘ 

. Exceptions, 

Ne  font  point  fujets  aux  difpofilions  du  préfenfe 
décret , les  biens  des  Français  établis  en  pays  étran- 
ger avant  le  premier  juillet  lySp  ; ceux  dont  l’ab- 
fence  efl  antérieure  à la  même  époque  ; ceux  qui  ne 
fe  font  abfentés  qu’en  vertu  d’un  pafle-port,  pour 
caufe  de  maladie  5 ceux  qui  ont  une  miffion  du  gou- 
vernement, leurs  époufes  , pères  & mères  domiciliés 
avec  eux  ; les  gens  de  mer , les  négocians  & leurs 
fadeurs,  notoirement 'connus  pour  être  dans  l’ufage 
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de  faire , à raifon  de  leur  commerce , des  vôyagçç 
chez  l’étranger,  ^ . », 


i;  r 


D 
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Dans  un  mois  à compter  de  la  promulgation  du 
préfent  décret,  chaque. municipalité  enverra  au  di- 
redoire  de  fon  diftrid:  l’état  des  biens  fîtués  dans  fon 
territoire  , appartenant  à dési  perfonnes  qu’elle  ne 
connoîtra  pas  pour  être  aéluellement  domiciliées  dans 
le  département,  ainfi  que  des  rentes,  preflations  & 
autres  redevances  qui  leur  font  dues;  le  diredoirè 
du  didriél  feca  palTer  fur-le-champ  ces  états  au  d'é.par,-? 
tement,  avec  fon  avis.  ‘ 


Le  diredoire  du  département,  d’après  fes  cdnnoif- 
fances  particulières,  3c  fous  fa  refponfabilité  , arrêtera 
définitivement,  dans  le  mois  fuivant,  la  lifte  des 
biens  qui  devront  être  adminiftrés  conformément  à 
l’article  II.  Il  ferag publier  ôc  afficher  cette  lifte,  dont 
il  enverra  une  copie  au  miniftre  des  contributions, 
& une  autre  aux  commiffaires  régiftéurs  des  domaines 
nationaux,  qui  feront  tenus,  auffitôt  après  la  récep- 
tion de  cette  lifte , de  prendre,  l’adminiftration  des 
biens  y contenus. 


V I î I. 


Précautions. 


Pour  éviter,  dans  la  confedion  de  ces  liftes,  toute 
erreur  préjudiciable  à des  citoyens  qui  ne  feroient 
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pas  fortîs  cîu  rôyaume , les  gerfonnes  qui  ont  déS 
biens  hors  le  département  où  eues  font  leur  réfidence 
aâ:uelle,  enverront  au  direétoire  du  département  de 
la  fituation  de  leurs  biens  , un  certificat  de  la  muni^ 
cipalité  du  lieu  qu’elles  habitent  , qui  conftatera 
qu’elles  réhdent  aduellement  dans  le  royaume  : ce 
c.ertificat  fera  délivré  gratuitement  par  les  municipa- 
lités ; mais  le  fecrétaire  defdites  municipalités  fera 
pa^é  de  fon  falairc  par  l’adminiffration  des  domaines 
iequeftrés,  à raifoii  de  lô  fous  par  chaque  certificat. 

I X. 

Difficultés* 

Les  difficultés  qui  pourront  s^élever  fur  le  fait  de 
fabfence  , ou  fur  l’adminiftration  des  biens  féqueftrés  j 
feront  terminées  adminiftrativement  par  les  diredoires 
de  département , fur  l’avis  des  diredoires  de  diftrid. 

X. 

Débiteurs* 

Les  fermiers  , locataires  ^ ou  autres  débiteurs  des 
émigrés,  qui  , à raifon  du  féquedre,  auroient  été 
forcés  à des  déplacemens , foit  pour  fournir  des  ren- 
feignemens , ou  pour  payer  en  des  lieux  où  ils  n’é- 
toient  pas  tenus  de  fe  tranfporter,  pourront  retenir, 
fur  les  fommes  qu’ils  verferont  leurs  frais  de  voyages 
& autres  indemnités  qui  leur  auroat  été  allouées  par 
les  diredoires  de  département. 

X L 

Triple  contribution. 

Tous  les  biens  des  François  émigrés  paieront 

Projet  de  décret  par  M,'SédilU\,  A 3 


( 6 ) 

par  forme  d’indemnité  , du  fervice  perfonneî  que 
tout  citoyen  doit  à l’état , une  triple  contiibation 
principale , foncière  & mobiliaire  ^ pendant  tout  le 
temps  que  durera  le  féqueiîre  , fans  préjudice  des 
indemnités  que  la  continuité  de  l’abfence  des  émigrés 
ou  leurs  complots  pourroient  rendre  nécefîaires. 

X I 1. 

Moyens  djexécutlon. 

Pour  l’exécution  de  d’article  précédent  chaque 
municipalité  fera  tenue  de  fournir  un  état  no- 
minatif de  tous  les  abfens  , réputés  émigrés , com- 
pris au  rôle  , tant  de  la  contribution  foncière , que 
de  la  contribution  mobiliaire  ; & à la  fuite  des  noms 
de  chacun  elle  indiquera  le  montant  de  la  cote 
d’impofitîon  pour  laquelle  ils  auront  été  portés 
dans  les  rôles. 

XIII. 

Les  états  exigés  par  l’ar^  XII  feront  adrelTés 
|)ar  les  municipalités  au  diredoire  du  didrid  qui , 
a vue  d’iceux  , & d’après  les  délais  qui  feront  à 
fa  connoiffance  , fera  former  un  rôle  de  fupplément 
de  la  taxe  ordonnée,  par  l’art.  XI,  à l’égard  des 
' abfens  : ces  rôles , ainh  formés , feront  vifés , & 
rendus  exécutoires  de  la  même  manière  que  les 
rôles  de  contributions  ordinaires. 

XIV. 

Triple  retenue. 

Il  fera  fait  én  outre  une  triple  retenue  fur  les 
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intérêts  des  rendes  , prédations , ou  autres  redevan- 
ces , à raifon  defqnelles  la  fimple  retenue  ed  au- 
torifée;  radminidration  des  domaines  féquedrés  qui 
touchera  ces  redevances  fous  la  dédudion  de  la  re- 
tenue fimple  que  fera  le  débiteur , comptera  au 
tréfor  public  des  deux  autres  parties  de  cette  re- 
tenue. 

X V. 

Les  débiteurs  de  rentes,  prédations,  ou  redevan- 
ces, ou  autres  fommes  quelconques,  dues  à des' 
émigrés,  font  aufiTi  tenus  d’en  fournir  leur  déclaration , 
foit  à leur  municipalité,  foit  au  diredoire  du  didrid, 
ou  à celui  du  département , à peine  d’une  amende  , 
qui  fera  toujours  égale  à la  quotité  de  la  redevance. 

XVI. 

Tous  paiemens  faits  avant  l’échéance  des  termes, 
6c  qui  ne  feroient  pas  judifiés  par  des  ades  authenti- 
ques , font  déclarés  frauduleux  ;■  6c  fans  y avoir 
égard , les  débiteurs  pourront  être  contraints  a payer 
aux  échéances  portées  par  les  titres  de  créance. 

XVII. 

Créanciers, 

Les  créanciers  des  émigrés  feront  payés  fur  la 
produit  de  leurs  biens  , en  remplifîant  les  conditions 
prefcrites  pour  judifîer  la  légitimité  & la  fin  cérité 
de  leurs  créances  par  les  art.  >1  & II  du  décret  du 
29  juillet  1791,  même  par  privilège  aux  deux  der- 
nières parties  delà  triple  contribution^  mais  après 
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le  prélèvement  des  frais  d’adminiflration  , fans  préju- 
dice du  droit  de  la  Nation,  de  fe  faire  payer  du 
furplus  de  la  contribution  fur  Fexcédent  des  fonds  ^ 
ou  revenus  du  débiteur. 

X V I I 1. 

Femmes  y enfans  pires , mires  ^ 

Si  les  émigrés  ont  dans  le  royaume,  femmes  ou 
enfans,  pères  ou  mères  dans  le  befoin,  ceux-ci  pour- 
ronti demander,  fur  les  biens  perfonnels.de  fémigrc, 
la  diftradion  à leur  profit  d’une  fomme  annuelle  qui 
fera  fixée  par  le  tribunal  du  diflrid  du  lieu  du  dernier 
domicile  de  l’émigré,  enpréfence  du  procureur- général 
du  département. 

X I X. 

Précautions. 

Les  femmes  communes  en  biens  avec  leurs  maris  , 
ôc  demeurées  en  France  , font  autorifées  à jouir  de 
tous  les  biens  dépendans  de  leur  communauté , <5c  à 
en  toucher  à leur  profit , & fur  leurs  (impies  quittances , 
tous  les  revenus  ; il  en  fera  de  même  des  enfans  qui 
feroient  avec  leurs  pères  ou  mères  émigrés , en  con- 
tinuation de  communauté. 

•Les  -enfans  qui  ont  des  droits  acquis , mais  dont  les 
pères  ou  mères  émigrés  auroient  Tufiifruit  par  les 
difpofitions  de  quelques  coutumes  , font  autorifés  à 
jouir  des  biens  ainfl  grevés  d’ufufruit  , tant  que 
le  féqueftre  aura  lieu  ; les  pères  ou  mères,  donateurs, 
jouiront  également,  & pendant  le  même  temps,  & 
fans  être  tenus  d’en  rendre  aucun  compte  , des  biens 
par  eux  donnés  à leurs  enfans  émigrés. 
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Si  les  biens  dont  il  eft  queflion  dans  le  préfent 
article  , avoient  été  compris  dans  les  liftes  de  fé- 
queftre , il  en  fera  fait  diftradion  fur  la  demande  des 
parties  intérelfées , par  les  diredoires  de  département , 
fur  l’avis  de  ceux  de  diftrid. 


» R 
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X X. 


Les  propriétaires  réfîdens  ’en  France,  qui  auroient 
quelques,  propriétés  indivifes  avec  un  émigré  , font 
autorifé;^.à  cdnferver  la’  jouilfance  de  la  propriété  in- 
divife,. en  payant  la  portion  du  revenu  appartenant 
à l’émigré,  à la  caiffe  du  féqueftre,  d’après"  l’évalua- 
tion qui  en  fera  faite  par  experts  nommés , tant  par 
le  copropriétaire  que  par  l’adminiftration  du  domaine 
féqueftre  , les  frais  de  laquelle  évaluation  feront  fup- 
portés  en  entier  par  la  portion  appartenante  à l’é- 
migré. 

X X I. 

' Fin  du  féquejiré. 

Les  biens  féqueftrés  ne  feront  reftitués  que  fur  la 
demande  perfonnelle  du  propriétaire  rentré 'en  France, 
pu  de  lis  héritiers  légitimes  rélidens  dans  le  royaume. 

X X I 1. 


Conditions, 


Pour  obtenir  cette  reftitution , le  propriétaire  fera 
tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  au  moins  d’une 
année  de  revenu;  & dans  le  cas  où  il  quitteroit  de 
nouveau  fa  patrie , tant  qu’elle  fera  menacée , l’année 
du  revenu  fera  exigée  de  la  caution , les  biens  feront 
de  nouveau  mis  en  féqueftre. 


t 
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X X III.  . , 

Compte,  ; ' ^ ‘ " ; ' 

v.b  ^1..^  ^ " ^■ 

Les  revenus  des  biens  ’féqueftrés  feront  reflitués 
avec  les  fonds  qui  les  auront  produits , fous  la  déduc- 
^tion  de  la  triple  contribution  annuelle,  ^ au  prorata  du 
temps  de  fabfence , & de  toutes  , les  fornmes  qui 
auront  été  payées  en  vertu  des  atticfes"  ci  7 deifus , 
ainfi  que  de  tous  les  frais  de  régiq.&:  d’adminiftration  ; 
& fl  les  revèuus  ne  fuffirenti  pas  ; pour  acquitter  les 
avances  faites  par  la  nation , fes,  biens  né  feront 
reflitués  qu’après  le  rembourfement  • total , defdites 
avances.  ^ ^ 

. I . . ... 

• •'  XX  I V.  • ' ■ 


Héritiers. 


Après  la  mort  légalement  prouvée  de  Fémigré , 
ou  après  25'  ans,  du  jour  de  la  promulgation  du 
prélént  décret , les  biens  de  l’émigré  qui  ne  fe  fera 
pas  repréfenté  feront  remis , à l’exception  des  fruits 
qui  demeureront  à la  nation  , à fes  héritiers  légitimes. 
Ceux-ci  pourront  même  , après  dix  ans , demander 
à être  provifoirement  envoyés  en  poffeiTion  des  biens, 
en  donnant  caution. 


XXV.  ■ 

Conftryation, 

Les  biens  féqueftrés  étant  le  gage  des  indemnités 
que  la  nation  a & pourra  avoir  à répéter  contre  les 
émigrés,  font  mis  fous  la  fauve-garde  de  la  loi,  des 


\ 
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corps  admîniflratifs,  de  la  garde  nationale  8c  de  toutes 
les  autorités  coriftituées  ; tout  piliage , dégât , vol  ou 
autres  dommages  , feront  pourfuivis  contre  les  pré- 
venus , 8c  punis  fur  les  coupables , fuivant  la  rigueur 
des  lok  ; 8c  en  général  il  fera  veillé  à leur*  confer- 
vation  par  tous  les  moyens  indiqués  pour  les  domaines 
nationaux. 

XXVI. 

^ Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à la  fane-* 
tion  du  roi. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


